






























































 Association Spéracèdoise Pour l’Information 

des Citoyens et la défense de l’environnement 
Association loi 1901 reconnue d’intérêt général le 31 janvier 2023. RNA N° W061008937 

 

 

Enquête publique   
portant sur la modification de droit commun N°1   

du Plan Local d’Urbanisme de Spéracèdes   
du 28/05/25 au 26/06/25 

DIRE à l’attention de M. Alain CANOLLE, Commissaire-enquêteur, 11, Bd Sauvy à Spéracèdes 

remis le 26 juin 2025 par voie électronique à l’adresse rcandillon@speracedes.fr   
et déposé dans le registre en mairie 

 

ASPIC  est une association de défense de l’environnement membre de France Nature 

Environnement. Au vu de ses statuts, ASPIC est compétente à s’exprimer lors de l’enquête 

publique relative à la modification de droit commun n°1 du PLU de Spéracèdes.   

ASPIC a participé à toutes les enquêtes publiques et concertations organisées dans le cadre de 

l’élaboration du PLU de Spéracèdes et de ses diverses modifications (MS1 approuvée par 

délibération du 19 octobre 2021, MS2 non approuvée, révision allégée abrogée par délibération 

du 28 juillet 2021) et également du SCOT Ouest.  

 

Sur la procédure et la méthode :  

Depuis le 4 aout 2024, les communes ont l’obligation d’avoir mis leurs documents d’urbanisme 

en compatibilité avec le SCOT Ouest. Alors que les communes voisines ont déjà achevé la 

révision complète de leur PLU (Le Tignet), ou sont bien avancées dans le processus (St-Cézaire, 

St-Vallier, Cabris, Grasse…), la commune de Spéracèdes n’entame que très tardivement une 

procédure de compatibilité partielle, qui nécessitera une nouvelle procédure - de révision cette 

fois - dès celle-ci achevée. C’est une perte de temps et d’argent public.  

En outre, la commune n’a pas communiqué vers le public, ni pratiqué la moindre réunion de 

concertation en amont de la procédure, qui a pourtant démarré fin 2021 avec le missionnement 

du bureau d’étude Citadia. Aucune réunion du Conseil municipal ou de la Commission 

d’urbanisme, ou de toute autre commission municipale, n’a été consacrée au choix de la 

procédure, du calendrier, du bureau d’étude, ou à la réflexion sur les objectifs attendus ou les 

priorités. Il s’agit d’un projet qui ne reflète en rien la volonté ou les attentes des citoyens 

spéracédois.  

Ce manque de transparence, de débats démocratiques et de participation créée une 

incompréhension de l’objectif poursuivi, un désintéressement de la chose publique et contribue, 

in fine, à la défiance des citoyens à l’égard des politiques publiques.  
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Sur la forme :  

- Le fonds de carte utilisé pour le zonage, à la différence de celui utilisé dans le PLU actuel, 
a supprimé la représentation des piscines. C’est d’autant plus regrettable que cette 
modification modifie le statut des piscines au regard du calcul des surfaces de plancher. Il 
est demandé de conserver la représentation des piscines sur tous les fonds de 
carte du PLU.  

- Plusieurs constructions en dur ou démontables, autorisées ou non, ayant une importance 
particulière au regard de l’objet principal de cette modification font défaut, qui étaient déjà 
existantes à la date de la dernière modification du PLU :  

• les multiples structures sur le site du ball-trap ; 

• L’extension de l’habitation parcelle B26 au centre de l’OAP et en zone rouge du 
PPRIF, 

• L’emprise de la décharge sauvage des Carboniers en zone N mordant sur un EBC, 

• Les deux villas avec piscines parcelles cadastrales A 2025 à A 2030 rue des Laurens 
construites en tête de vallon et dans le principal corridor écologique inscrit au SCOT 
Ouest, 

• Le bâtiment d’habitations collectives parcelle A 2887 Bd de la Renaude, construit en 
partie dans un vallon et dans le principal corridor écologique inscrit au SCOT Ouest, 

• La parcelle A 1287 route de Grasse construit en tête de vallon dans le corridor 
écologique mitoyen de Cabris inscrit au SCOT Ouest, 

• Et bien d’autres encore… 

Il est demandé d’utiliser pour les documents définitifs de cette MDC un fonds de 
carte actualisé qui reflète la réalité de l’occupation et de l’artificialisation des 
sols.  

- Les zonages EBC, à fortiori le long des vallons, doivent avoir une représentation 
ininterrompue yc lors de la traversée des voies d’accès (routes et chemins) pour renforcer 
la fonctionnalité des corridors écologiques, quelle que soit l’occupation réelle des sols. C’est 
particulièrement vrai de l’ancien chemin communal parallèle à la rue des orangers est 
désaffecté depuis plus de 40 ans. Il a fait l’objet d’une délibération de cession à un 
particulier en octobre 2022. Il ne doit plus figurer en tant que tel et la continuité de l’EBC 
a cet endroit doit être rétablie.  
Il est demandé de compléter le tracé des EBC dans les vallons, partout où ils ont 
été interrompus.  

- La représentation du canal de la Siagne dans la traversée sud du village doit être plus 
explicite 

- Inventorier le patrimoine (naturel et culturel) de la commune : ASPIC réitère sa 
demande faite lors de l’enquête publique de 2018 de représenter comme des éléments de 
patrimoine remarquable à protéger (étoile) : les mines d’eau des Moulières et du Clos 
d’Entoures, le canal agricole de la rue des orangers, les résurgences et les sources d’eau, 
mais également les carraires principales et secondaires et les blocs d’escalade qui ont un 
rayonnement départemental.  

- La légende du pré ne correspond pas au pictogramme employé sur le plan.  

- Vérifier le positionnement exact de tous les zonages d’oliveraies (exemple dans le virage 
de Cabris, ce zonage couvre la route) 
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Sur le Contenu 

- Zonage 2AU : Le 20 février 2020, le Tribunal Administratif de Nice a annulé l’arrêté du 18 

décembre 2018 par lequel le maire de Spéracèdes a accordé sur cette parcelle un permis 

de construire deux bâtiments de 21 logements et 4 locaux 4 ainsi que 88 places de 

stationnement. Depuis cette date, la municipalité a conservé un zonage et un règlement 

incompatibles avec la décision de justice. Pourtant, ce jugement constitue le moyen le plus 

solide pour protéger le principal espace naturel au cœur du village. ASPIC demande, en 

parfaite cohérence avec l’objet de cette modification, la suppression de la 

totalité du zonage 2AU et l’instauration d’un régime de protection le plus 

contraignant : zonage N et/ou EBC. Rappelons que cette parcelle en particulier, et tout 

le secteur, étaient classés en zone NAa, avec une vocation « d’arbres à planter », au POS.   

- Le Tribunal Administratif de Nice, dans son jugement du 21/05/2025, a à nouveau 

condamné la mairie et fait annuler le permis de construire deux bâtiments d’habitations 

collectives et 24 parkings sur un terrain attenant à la précédente parcelle pour la même 

raison que précédemment : toute construction en discontinuité de l’urbanisation dans ce 

secteur ne peut être autorisée au regard de la loi montagne et de la situation actuelle. Ces 

deux jugements à 5 ans d’intervalle, constituent le meilleur moyen de protéger un espace 

naturel emblématique et unique par la centralité qu’il occupe. ASPIC ne comprendrait 

pas que ces jugements ne soient pas appliqués et pris en compte par la 

commune dans le cadre de son objectif de protection du patrimoine naturel et 

en particulier des oliveraies du village.  

- La dimension patrimoniale du pré et emblématique des villages du moyen-pays (Cabris, 

Saint-Vallier), espace de vie central, lieu de manifestations d’extérieur toute l’année (vide-

grenier, cirque, courses sportives et scolaires, repas et fêtes communales, activités 

associatives, anniversaires ou simple espace de détente pour les familles et les enfants) ne 

saurait se satisfaire du classement actuel en zone UB, même doublé d’une étoile et de petits 

pois… Compte-tenu des pressions exercées sur cet espace convoité, ASPIC 

demande qu’un zonage N soit appliqué en lieu et place du zonage NAa du POS 

permettant ainsi de satisfaire aux objectifs de la modification en cours. Pour 

exemple, le grand pré et les secteurs attenants sont classés en N sur la commune de Cabris.  
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Figure 1 : zonage en N de la centralité telle qu'au POS et jusqu'en 2018 

- En 2019 de nombreux propriétaires de Spéracèdes ont vu leurs biens déclassés de 

constructible à inconstructible en raison d’une part des quotas de constructibilité imposés 

lors du transfert du POS au PLU et d’autre part de la stratégie d’aménagement de la 

municipalité. Les propriétaires des biens situés au nord de la route de Cabris RD11 se 

retrouvent depuis avec des biens qui ne seront pas reconstruits en cas de sinistre.   

Un de ces propriétaires a intenté une procédure à la suite de l’adoption du PLU, pour être 

rétabli dans ses droits. Il a été suivi dans ses demandes par le TA de Nice, qui a débouté 

une fois encore la municipalité de Spéracèdes, lui ordonnant de reclassifier le terrain 

concerné (A986) en aedificandi. C’est l’un des objet de cette modification du PLU. Plusieurs 

propriétaires dans le même cas, réclament aujourd’hui un reclassement identique pour 

leurs terrains.  

- Le reclassement des terrains bâtis classés en N le long de la route de Cabris en Ux ou NB 

sur le principe de la zone NB de l’ancien POS consommerait autour de 3 ha. A l’inverse 

l’ensemble composé du pré, du petit jardin, de la parcelle 2AU et de l’oliveraie attenante 

comprenant le bosquet B2 représente de 3 à 4 ha selon les options retenues. Une 

compensation au m2 près pourrait donc être envisagée de façon à satisfaire cette demande 

sans avoir d’impact sur la consommation globale des espaces naturelles. Cette solution 

aurait le mérite d’anticiper sur la multiplication de recours individuels dommageables pour 

la collectivité.   

ASPIC est favorable à cette équation dans la mesure où elle se tient strictement à la bande 

urbaine directement au nord de la route de Cabris et qu’elle ne peut être un prétexte à une 

nouvelle extension de l’urbanisation dans ce secteur.  
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Figure 2 : limite supérieure de la bande à reclasser de N en U 

- Au vu des espaces concernés par le zonage en oliveraies et en bosquets remarquables, il 

apparait que les oliveraies n’ont pas été répertoriées de manière exhaustive. ASPIC 

souligne la nécessité de préciser les définitions employées, d’expliciter les 

critères et la méthode retenue pour l’identification et le zonage des oliveraies. 

Plusieurs d’entre elles ont également été classées en bosquet, des corrections et 

compléments sont nécessaires.  

- A cet égard, les raisons de l’absence de protection particulière du zonage N au 

sud de la commune représentant plus de 3 ha d’oliveraie en restanques doit être 

justifiée.   
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- Il est demandé que la surface totale cumulée pour les oliveraies d’agrément soit 

calculée distinctement des oliveraies en zone A (et que l’année de référence soit 

précisée compte tenu du décalage significatif constaté sur la cartographie employée). A 

titre de référence, lors de la CDPENAF qui a examiné en 2017 le projet de PLU de 

Spéracèdes, il a été relevé 11,8 ha d’oliveraies par un représentant de la Chambre 

d’agriculture et 4 ha classés en zone A. Les données de la notice indiquent 4.4 ha 

d’oliveraies en zone A, de plus la MS1 a eu pour effet de modifier la zone A. Des clarifications 

sont demandées.  

- Il nous semble indispensable que l’article 7 modifié (p42 de la notice) distingue dans des 

paragraphes séparés les oliveraies des bosquets des arbres remarquables et 

stipule des mesures spécifiques. En effet qu’elles soient d’agrément ou professionnelles 

les oliveraies revêtent un caractère patrimonial souligné dans le SCOT, certaines d’entre 

elles contribuent de surcroît à l’économie locale en alimentant les moulins locaux, en 

particulier les moulins de Spéracèdes et de Saint-Cézaire (et sont recensées dans un 

fichier). L’exploitation locale des oliveraies devrait être récompensée ou encouragée par la 

possibilité pour leurs propriétaires de bénéficier de volumes d’eau agricole selon des 

modalités qui restent à préciser.  

Par ailleurs, la superposition d’EVP sur des oliveraies en A n’a aucun sens. Il est demandé 

de supprimer ce paragraphe qui ne correspond à aucune réalité.  

-  La légende  « oliveraie remarquable potentielle » n’a aucun sens et ne correspond ni à 

l’esprit de la notice, ni aux recommandations du préfet en tant que PPA sur les garanties 

attendues pour un réel régime de protection des oliveraies. ASPIC demande que le 

terme potentielle soit retiré de la légende de toutes les cartes et de tous les 

dcuments du PLU.   

- ASPIC souligne le risque que comporte la superposition de l’OAP n°2 avec le 

zonage Np et suggère que les limites de l’OAP soient revues en conséquence, compte 

tenu des dérives systématiques observées par le passé dans ce genre de situation. Les 

compléments demandés à ce propos par la DDTM sont attendus.  

- ASPIC souscrit à la proposition de remplacer le terme « agricole » par « pastoral » en zone 

N non indicée, considérant que la caractère véritablement agricole est consacré par un 

zonage A .  

- ASPIC souscrit aux remarques du préfet relatives à la protection des restanques. 

- L’objet de cette modification porte également sur les conditions de stationnement dans le 

centre village. Le PLU ne comporte aucun plan de déplacement. Pourquoi cela n’a 

pas été inclus dans cette modification ?   

 

Conclusion  

Malgré les insuffisances exposées, et dans l’unique objectif de ne pas ralentir davantage la 

procédure de révision du PLU qui doit intervenir aussitôt que possible, ASPIC considère que 
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cette modification du PLU doit aboutir, du fait qu’elle est plus protectrice pour les milieux 

naturels et le cadre de vie que le document actuel, et moyennant la prise en compte des 

remarques des services de la Préfecture et du SDIS.  

 

Pour le Conseil d’administration d’ASPIC,  

 

Florence PINTUS, présidente     Didier CLAEYSEN, vice-président 

     

mailto:aspic.asso@orange.fr

